Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE, adoptée par la Commission le 27 mai 2015
1.
Rapporteur: Charles GOERENS (ALDE/LU)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0012/2015 / P8_TA-PROV(2015)0035
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 février 2015
4.
Objet: les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la présente résolution, le Parlement européen fait le bilan des travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE (APP). Cette analyse est fondée sur les résultats des quatre sessions qui ont eu lieu en 2012 et 2013.
La résolution contient plusieurs recommandations relatives à l'organisation de l'APP ACP-UE. Elle inclut également un certain nombre de recommandations relatives aux relations ACP-UE après 2020 (cadre réglementaire post-Cotonou). Le Parlement réitère son invitation à citer explicitement dans tout accord futur le principe de non-discrimination fondée sur l'orientation sexuelle et l'identité sexuelle et insiste sur le fait que les accords de partenariat économique (APE) conclus avec les pays ACP devraient servir des objectifs de développement et garantir le respect des droits humains fondamentaux.
La Commission reconnaît que l'APP, l'une des institutions conjointes de l'accord de Cotonou, a pu offrir un cadre de dialogue ouvert, démocratique et complet entre les députés du Parlement européen et les parlementaires des pays ACP concernant la mise en œuvre de cet accord, notamment le contrôle de la coopération au développement dans le cadre du Fonds européen de développement (FED) et la conclusion et l'application des APE. L'APP sert d'enceinte permettant d'aborder les sujets difficiles et controversés de manière franche et ouverte, notamment la question délicate du principe de non-discrimination fondée sur l'orientation sexuelle et l'identité sexuelle.
À l’instar des années précédentes, la Commission a participé activement aux travaux de l'APP.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· «rappelle l'engagement exprimé par la vice-présidente/haute représentante sortante, selon lequel le Conseil de l'Union européenne doit être représenté au niveau ministériel lors des sessions de l'Assemblée et invite la nouvelle vice-présidente/haute représentante à respecter cet engagement»; (point 5)
La haute représentante/vice-présidente accorde la plus grande importance aux travaux de l'APP ACP-UE et est déterminée à mettre tout en œuvre pour assurer la représentation du Conseil de l'Union européenne dans le débat de l'APP au niveau ministériel.
· «rappelle que, conformément à l'article 14 de l'accord de Cotonou révisé, les institutions conjointes s'efforcent d'assurer la coordination, la cohérence et la complémentarité, ainsi qu'une circulation des informations efficace et réciproque; est d'avis, étant donné que le président du Parlement européen est invité aux réunions du Conseil européen, que les deux coprésidents de l'APP devraient avoir la possibilité de participer aux sessions du Conseil des ministres conjoint ACP-UE; invite la vice-présidente/haute représentante à améliorer encore la coopération existante et à s'assurer que l'APP est invitée à participer au prochain Conseil conjoint»; (point 7)
Les règles de participation au Conseil conjoint ACP-UE sont définies de manière détaillée dans son règlement, qui en l'état ne prévoit pas la participation de représentants de l'Assemblée parlementaire paritaire aux procédures du Conseil conjoint ACP-UE. Toutefois, la question est abordée par le coprésident ACP du Conseil.
· «souligne le rôle crucial des parlements nationaux, des autorités locales et des acteurs non étatiques de l'ACP lors des phases préparatoires et du suivi des documents de stratégie nationaux et régionaux et de la mise en œuvre du Fonds européen de développement (FED); invite la Commission et les gouvernements des pays ACP à garantir leur participation en fournissant en temps utile toutes les informations disponibles aux parlements des pays ACP et en les aidant à exercer un contrôle démocratique, par le biais notamment du renforcement des capacités»; (point 8)
La Commission, en envoyant les projets de documents de stratégie nationaux et régionaux à l’APP, reconnaît pleinement le droit de cette dernière à exercer son pouvoir de contrôle démocratique, et se réjouit que l'APP ait pris part à l’examen du rapport annuel du Conseil des ministres ACP-UE sur la mise en œuvre de l'accord de Cotonou.
Afin d'améliorer la transparence et la responsabilité à l'égard d'un public plus large, la Commission met en ligne sur son site internet les programmes indicatifs nationaux (PIN), les programmes indicatifs régionaux (PIR) et les programmes d'action annuels dès leur adoption et signature.
Elle partage le point de vue selon lequel le renforcement de la dimension parlementaire nationale de l'accord de Cotonou contribuera à favoriser un partenariat plus large et plus inclusif.
La Commission soutient aussi activement les parlements des pays de la région ACP. Au cours de la dernière décennie, elle a accordé une aide d’un peu plus de 100 millions d'euros à une trentaine de pays, situés pour la plupart en Afrique. Alors qu’à l’origine nous avons fait porter nos efforts essentiellement sur la manière de légiférer, nous avons récemment axé davantage notre aide sur le contrôle parlementaire. La Commission a élaboré, sur la base de cette évaluation, un document de référence intitulé «Engagement et Soutien Parlementaire dans le Monde - Stratégies et méthodologies en faveur des actions de soutien parlementaire de la CE».
· «attire l'attention sur le fait que les discussions sur les relations ACP-UE après 2020 et l'avenir du groupe ACP sont en cours, et souligne l'importance du rôle que l'APP doit jouer dans ce processus; souligne à cet égard la nécessité de mettre en place une surveillance parlementaire conjointe complète et renforcée, indépendamment du résultat final, invite dès lors à ce que le futur accord, qui remplacera l'accord de Cotonou, cite explicitement le principe de non-discrimination fondée sur l'orientation sexuelle et l'identité sexuelle, comme l'a demandé le Parlement à plusieurs reprises»; (point 14)
En ce qui concerne la demande formulée par le Parlement de citer explicitement dans tout accord futur le principe de non-discrimination fondée sur l'orientation sexuelle et l'identité sexuelle, il convient de souligner que la deuxième révision de l'accord de Cotonou a inclus une clause modifiée de non-discrimination comme objet de dialogue régulier, mentionnant notamment «la discrimination pour quelque raison que ce soit» («sexe» ou «toute autre situation»), ce qui permet d'inclure la discrimination basée sur l'orientation sexuelle en vertu de l'interprétation des organes internationaux de protection des droits de l'homme.
L'UE a régulièrement abordé avec les pays ACP la question des droits de l'homme, y compris celle de la non-discrimination et des LGBTI, et est déterminée à continuer à agir en ce sens. Pour la plupart des membres de l'APP ACP, il s'agit d'une question très sensible et ils ne sont pas disposés à en débattre, hormis quelques exceptions notables.
Le respect des droits de l'homme, de la démocratie et de l'état de droit sont des «éléments essentiels» de l'accord de Cotonou. Il convient de placer les droits de l'homme, qui constituent l'une des prémices fondamentales du partenariat, au cœur de tout accord qui succèderait à l'accord de Cotonou.  Dans le cadre d'un dialogue politique instauré par l'article 8, l'Union européenne a régulièrement abordé avec les pays ACP la question des droits de l'homme, y compris celle de la non-discrimination «pour quelque raison que ce soit».
· «estime que les discussions sur l'après-Cotonou devraient être l'occasion d'analyser en profondeur les échecs et les réussites de l'accord actuel sur le plan du développement socio-économique durable des pays ACP; estime également que toute coopération future sur le plan économique et du développement entre les pays ACP et l'Union européenne ainsi que tout accord en matière de commerce et d'investissement devraient veiller à ce qu'aucun pays ACP ne soit laissé pour compte»; (point 16)
La Commission prend acte des suggestions formulées par le Parlement européen et en tiendra dûment compte dans le cadre du prochain processus de consultation du public. À cette fin, la Commission est disposée à approfondir sa coopération avec le Parlement européen et l'APP.
· «insiste sur le fait que les accords de partenariat économique conclus avec les pays ACP devraient servir des objectifs de développement, qui tiennent compte des intérêts nationaux et régionaux ainsi que des besoins des populations des pays ACP afin de réduire la pauvreté, d'atteindre les OMD et de garantir le respect des droits humains fondamentaux, y compris les droits socio-économiques, comme le droit à l'alimentation ou le droit à des services publics de base»; (point 19)
L'objectif de développement est dûment pris en compte tout au long du processus des APE, de leurs négociations à leur mise en œuvre, en passant par la façon dont ils sont conçus. Cet objectif se traduit par des dispositions concrètes dans les APE, notamment une grande asymétrie dans les engagements et obligations, des mesures favorisant l'intégration régionale, ainsi qu'un certain nombre de mesures et garanties spéciales permettant aux partenaires ACP de promouvoir leur développement industriel et de protéger leurs industries naissantes, leur sécurité alimentaire et leurs ressources naturelles. L'UE soutient aussi le processus connexe de réforme et d'ajustement et aide les pays ACP à développer leurs capacités commerciales, à améliorer leur compétitivité et à limiter leur vulnérabilité aux risques. Les APE garantissent également le libre accès au marché de l'UE à long terme pour tous les produits (aussi bien manufacturés qu'agricoles), ce qui n'a d'équivalent dans aucun autre accord commercial et joue un rôle déterminant dans les décisions d'implantation et d'approvisionnement de la part des investisseurs.
· «invite la Commission à perpétuer la pratique consistant à communiquer au préalable des réponses écrites aux questions orales présentées lors de chaque session de l'Assemblée»; (point 24)
La Commission regrette le fait que la question de la récente révision du règlement interne de l'APP, qui oblige les membres de la Commission (et du Conseil) à communiquer des réponses écrites aux questions orales (posées lors des séances plénières pendant l'heure des questions, qui est un point à l'ordre du jour), demeure controversée et récurrente. Cette décision, qui ne fait que codifier la pratique antérieure de la Commission, a été prise sans consultation préalable de la Commission ou du Conseil et ne s'inscrit donc pas dans l'«esprit» des accords interinstitutionnels avec le Parlement européen. Toutefois, la Commission a décidé de continuer à communiquer des réponses écrites dans une seule langue. Le secrétariat ACP-UE a été informé que cela n'est possible que si la Commission reçoit les questions dans un délai suffisant pour permettre le respect de ses procédures internes.
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